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Texte de la question

Mme Valérie Boyer attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la nécessité de
maintenir l'aide financière de l'État au Service d'aide aux victimes d'urgence (SAVU). Créé il y a bientôt dix ans à
la demande de l'État, ce service apporte un soutien psychologique et juridique en urgence pour les victimes des
infractions les plus graves (homicides volontaires, vols à main armée, violences conjugales). L'État ayant
annoncé son désengagement financier total à l'horizon 2014, la disparition pure et simple de ce service
d'urgence est à craindre en particulier dans le cas du SAVU de Marseille qui, créé en 2003 et porté par
l'Association aide aux victimes d'actes de la délinquance (AVAD) dont la qualité du travail doit être saluée, doit
faire face à une forte délinquance et à l'éclatement géographique entre 16 commissariats, plusieurs bureaux de
police et une brigade des mineurs. La disparition du SAVU serait une perte dramatique pour nos territoires et un
signe bien inquiétant quant au regard porté par le Gouvernement sur les victimes. Dans ce contexte, elle la prie
de bien vouloir lui indiquer quelle mesure le Gouvernement entend prendre pour remédier à la situation
financière actuelle du SAVU.
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